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JUSTICE CRIMINELLE. 

nL't 

nnels COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels), 

i (Présidence de M. Dupuy.) 

Audience du 13 février 1838. 

QUESTION DE DOMMAGES 

DÉPENS. 

ET INTÉRÊTS ET DE 
DIFFAMATION. 

 "'gtimiÈts ?f*; ' i 
L'article 464 (te Gode de procédure civile, qui permet à la partie même 

non appelante de réclamer eninstance d'appel des dommages et intérêts 
pour préjudice et faits nouveaux survenus depuis le jugement, est-il ap-
plicable en matière correctionnelle ? (Résolution implicitement affirma-

Un arrêt de la Cour de cassation du 8 décembre a renvoyé de-

vant, la Cour royale de Paris cette affaire, dont, aux termes de la loi 

du 9 septembre, nous ne devons rendre compte que pour mention-
ner les questions de droit qu'elle a Soulevées. 

Le sieûr Chaiicarne, cultivateur à Cbauinénil, s'était permis contre 

son voisin, le sieur Goujard, les imputations les plus graves, et le 

Tribunal correctionnel de Bar-sur- Aube lavait condamné à quinze 
jours de prison et 100 fr. dédommages et intérêts. 

Le Tribunal correctionnel de Troyes, saisi de l'appel, avait consi-

déré les faits comme lie constituant pas une diffamation proprement 

dite, mais comme une dénonciation qui pouvait être ou n'être pas 

calomnieuse selon la fausseté ou la vérité des inculpations. En con-

séquence, iî avait ordonné l'audition dés témoins avant de statuer 

sur le fondo^B »^'|H' ' 'MHM ^ ̂ B^B B 
La Cour de cassation, sus- le pourvoi de M. le procureur du Roi, con-

tre ce jugement interlocutoire^ décidé que s*àgissartt dans l 'espèce 

non d'une dénonciation écrite aux termes de l'article 47 1 du Code 

d'instruction criminelle, mais d'une dénonciation orale, pu plutôt de 

simples propos non suivis d'aucune poursuite , il n'y avait pas lieu à 

accueillir la fin de non-recevoir. (Voir l 'article Cour de cassation dans 
la Gazette des Tribunaux du 10 décembre) 

D'après le renvoi prononcé les parties ont comparu devant la 
Cour de Paris. 

M
e
 Trinité a plaidé pour Chaiicarne, et n'a plus insisté sur la fin 

de non-recevoir. 

IVf Marie a réclamé pour Goujard, partie civile, 300 fr. de dom 

mages et intérêts au-delà de la somme allouée par les premiers ju-

fjes. H motivait cette demande sur les dispositions du Code de pro-

cédure civile, et sur les frais de citation de témoins, de déplacement 

et autres, tant devant le Tribunal de Troyes, que devant la Cour de 
cassation. 

-M
1:
 Trinité a répondu que l'art. 464 ne pouvait être applicable à 

«ne affaire correctionnelle 

M. Gtandaz, substitut du procureur-général , en concluant à la 

confirmation du jugement, a pensé que l'action delà partie civile 

devait être soumise aux règles de la procédure civile. Mais il a dit 

en même temps que les frais et déboursés faits par le plaignant 

devaient être alloués seulement à titre de dépens , et non à. titre 

de dommages-intérêts. Quant au fond de la cause, le sieur Chaii-

carne ayant été déjà condamné en 1833 pour diffamation envers 

Goujard, plaignant, il n 'a paru à l'organe du ministère public 
mériter aucune faveur. 

JLle président: La citation de nouveaux témoins, à Troyes, avait-

ejie été autorisée par le président du Tribunal et par le procureur du 

. W Trinité: Elle ne pouvait pas l'être, puisque le pourvoi du mi-

nistère public entraînait nécessairement un sursis. On a donc fort 
inutilement assigné quinze témoins. 

M
K
 Marie ; Il y a eu de plus des frais faits par mon client pendant 

' instance de cassation. 

M" Trinité : Vous n'étiez point partie dans cette instance; le pro-

cureur du Roi seul s'était pourvu. Ainsi vous n'avez eu à faire aucun 
déboursé que l'on puisse porter en taxe. 

van? ^°
UF

'
 a

^
lCS UnC aSSCZ

 '
on

S
ae

 délibération, a rendu l'arrêt sui-

« En- ce qui touche la fin de non-recevoir, considérant qu'aucune 
j .oursuite n'avait r<é commencée â la requête du ministère public rela-
l^enient aux faits allégués par Chalicarae, que celui-ci n'avait point 
énoncé par écrit lesdits faits, et qu'ainsi il o'v avait pas lieu d'ordon-

m
' un sursis par application de l'art. 25 de la loi du 26 mai 1819 ; 

met ,,
!atuant aa fuua

, adoptant les motifs des premiers jug.s, la Cour 
«5 appellation au néant, ordonne que lejugemtnt dont est appel sor-
llr» son plein et entier effet; 

j. È Loudiimne Chaiicarne eu tous les dépens de première instance et 
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 «us faits re^t/ièrement devant le Tribunal d'appel de 

ESCROQUERIE EN MATIÈRE DE RECRUTEMENT MILITAIRE. 
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 Mauvais,
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ien fabricant à Reims, a eu depuis quelques 
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 blée de se faire agent de recrutement. La spé-
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> qui ne lui avait pas été, à ce qu'il dit, trè;; profitable, a fini 
tut attirer un procès d'escroquerie. 
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 une pièce de vin pour arroser les 
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- La somme n'était payable que dans 
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 seulement de procurer des remplace-

Le traité de Beauvais avec Renard Jrère avait été fait 

nière : il devait recevoir, en cas de réussite, 500 frai 
l de cette ma-, 

tnés, plù:: deux 
pièces de vin, dont une lui serait restée en toute hypothèse ; et,, s'il 

avait lieu à remplacement, il devait fournir un homme pour 

,200 fr. « J'ai, dîsait-il à Beauvais père, un remplaçant qui vau-

drait bien, au prix du jour, 1,800 fr. Je vous le passerai à l,"iU0 fr. 
parce que vous êtes un bon homme. foCiml<iy3fi 

Renard fils, qui se plaignait seulement d'avoir un genou un peu 

de travers, ayant été déclaré apte au service, somma Beauvais de 

tenir parole , et de le faire remplacer; mais Beauvais réclamait 

l,800fr. au lieu de 1,200 : le marché ne fut pas conclu et il ne ren-

dit pas la pièce de vin, disant qu'il l'avait fait boire â ces messieurs 

de vkâions, c'est-à-dire aux membres du conseil de recrutement. 

desjèac. Au moment où il se présj§ita,il entendit Un grand mouve-

ment dans l'antichambre: ii entra , i .< livi de ses agens, et 

occupa aussitôt toutes les pièces de Eappai-i agt personnes 

se troHaient réunies autour d'une ta!)!e, elles paraissaient apparte-

nir aux classes élevées de la société. U n'y avait plus aucun enjeu 

fuliertRbles. M. Marrigues demanda quel était le maître de la mai-

son. Après quelques hésitations, un sieur Rousseau se présenta. U 
déclara être locataire de l'appartement, et chef delà partie de jeu. 

Deux autres personnes se présentèrent et déclarèrent qu'ils étaient 

anciens .employée l'e&gak .A^euj^ueUei^aLeinpIoyés par 

le sieur Rousseau «n; :me} .jLâifl|s4KJpaient La#|le et Xarivol-, 

litre. Deux anciens employés auxlbp«W, leBsi^ft Audibérfc et'
: 

Constant, avouèrent également qu ils étaient anciens employés aux 

sur le sieur Constant, 7,500 fr. en biiiels de banque, 400 fr. eu or 

315 fr. en pièces de 5 fr.; sur Auctiberl, 7,500 fr, en billets de ban-

que; sur Larivollière, 1,1)00 f. en or, 500 f. eu billets de. baueme: sur 

1 ,afi) te, .1 00 fr. en or; sur Rousseau, 80 fr<«n- or» Total ~t 1 7 ,395. fr. 

>niÛ.)Sajsi;tidp,|i8§j^sSîftçiles, .de^ jetons^des .WtflauXiTdeg scartes, un. 

tapis vert ave. un losange-rouge et noir qui déjà avait été enlevé de 

la table, et plusieurs iiistruuieus en usage dans les maisons de jeu. 
Il trou\ esséeà la Cb de plus, daus. une table, une pétition adressée 
des députés, i parles anciens employés à la ferme des 

quelle ils demandaient une indemnité, plusieurs papiers contenant 

les comptes de profils et pertes réalisés dans le tripot clandestin de-
puis son ouverture. 

K si. 'M&K, Lafitlc-, LarivoîUère, Audibeit ct Constant 

mis ei esîation; ils ont depuis obtênù leur mise en 
liberté ui-oviscir:; sous caut. 

: cause, k Tribu 

police Marrigues, <;;ti reprodv 

_ que nous venon^fe rapporter. 

co 

or; 

déposition de M. le 

ian sa déclaration 

Renard père, appelé devant le juge d'instruction, a montré beau- I chapeaux dans les maisons de jeux du Palais-Royal, 

coup d'humeur de ce que son fils s'était porté dénonciateur, ce Cette | -M. le commissaire cie police.fit fouiller, ccsindtvidus, et on trouva 
bagatelle, a-t-il dit, ne valait pas la peine de me déranger et de 

me faire faire quatre lieues !..., » Sur l'observation que d'autres 

personnes avaient dénoncé des faits semblables : « 11 faut, a-t-il ré-

pondu, que ces gens-là aient du temps à perdre. » 

Un sieur Lemoine avait révélé des manœuvres du même genre. 

Son fils, que Beauvais avait promis de faire réformer, avait été au 

contraire déclaré le plus bel homme du contingent. Beauvais n'en 

exigeait pas moins le paiement d'une obligation de 300 fr. qu'il 

s'était fait souscrire; sur le refus de Lemoine, il réduisit sa demande 

100.fr,, et en définitive ne reçut rien. 

Beauvais, resté libre sous caution, a , dans l'instruction et dans les 

débats devant le Tribunal correctionnel de Reims, nié la. plupart des 

faits. Il a dit qu'il ne connaissait personne auprès du conseil de révi- j 

sion ; qu'il n'avait ni promis ni pu promettre d'emp'oyer son crédit 

auprès des membres qui le composaient, et que, s'il avait reçu quel-

ques sommes, c'était seulement à titre de récompense pour ses dé-

inarches à l'effet d'assurer le remplacement des jeunes gens. 

Le Tribunal de Reims a rendu le jugement suivant ; 

a Attendu que, s'il es! établi qu'en juillet dernier Beauvais sYst fait 
remettre une pièce de vin par le sieur Reoarffj en faisant entendre qu'il 
avait le pouvoir de lui obtenir la réforme de son fils, ce fait, bien 
qu'immoral, ne constitue aucun délit, et qu'il ne peut donner lieu qu'à 

une action ̂ ilgi*^B„i
1
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;
"2| i f ^à^sâ* ÏFËÉl 

» Qu'en eff t, il ne suffit pas pour constituer lVscroquerie, atix termes 
de l'article 405 du Code pénal, qu'il y ait e» allégation meatongère d'un 
pouvoir ou d'un crédit imaginaire pour se faire dél.vrer dei somrr>es on 
des meub

!
cs; mais qu'il est indispensable que des manœuvres aient été 

«nployées pour persuader l'existence de ce pouvoir ou de ce crédit ima-
ginaires, manœuvres qui ne se rencontrent pa> dans l'espèce; 

» Le Tribunal rerivo e Be uvais des fins d ; la plainte; ordonne la res-
titu ion des SOI) fr. qu'il a versés pour obtenir éi liberté provisoire. 

M. le procureur du Roi près le Tribunal de Reims a interjeté ap-
pel de cette décision. 

Beauvais, interrogé par M. le président, persiste à soutenir qu'il 

n'a jamais escroqué un sou â personne/; La pièce de vin que m'a remise 

le père Renard, dit le prévenu, était tin juste honoraire pour mes pas 

et démarches; je lui avais vendu un homme pour 1200 fr.; mais il 

était convenu qu'il paierait sa nourriture jusqu'à ce que cet homme 

fût appelé. C'est ainsi qu'on en agit avec tous les ma<chands 

d'hommes. Le fait est que ce remplaçant m'est resté, et que je 
l'ai encore à ma charge, » 

M. Glandaz, avocat-général, trouvant dans les faits de la cause, le 

double caractère de crédit imaginaire allégué, et de manœuvres pour 

en persuader l'existence, a conclu à l'infirmation du jugement, et à 

la condamnation du sieur Beauvais aux peines prévues par l'art. 405. 

W Ahuie, avocat de Beauvais, a reconnu que le Tribunal de Reims 

avait justement flétri sa conduite comme immorale; mais il ne s'agit, 

après tout, que d'un contrat aléatoire qui ne peut constituer un délit! 
Là Cour a rendu l'arrêt dont voici la texte : 

« La Cour, considérant qu'il résulte des laits de îi cause que Beau-
vais, en juillet 1837, a employé des manœuvres frauduleuses pour per-
suader à Renard lVxistence d'un crédit imaginaire et faire naître l'es-
poir de la réforme de ;oii fils, ct s'est fait remettre une pièce de vin par 
Renard .père; ."• . ; ;JftLftt'T' :> -, •«• 

» Entendant et statuant par jugement nouveau, déclare Beauvais cou-
pable du délit d'escroquerie prévu par l'art. 405 du Code pénal, et néan-
moins, ayant égard aux circonstances atténuantes résultant de la nio-
dici é du préjudice cause à Renard, faisant application de l'article 405 
modifié par l'article 463; 

» Condamne Beauvais à l'emprisonnement penlant un mois, et aux 
frais du procès. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
e
 chambre). 

( Présidence de M. Mourfe. ) 

Audience du 14 février 1838. 

MAISON DE JEU CLANDESTINE DE LA RUE CHABAN1VAIS 

appel ci 

issaire < 

les détails 

M. le président : Ffa-t-on pas saisi" su^p-arjftpHèreJbn billet de 
Danque ttéeliirr. 

M. Marrigues : Oui, Monsieur ; on trouva dans le gousset de sa 
montré im Émet dé bànquè a aénîr déchiré. 

Larivollière : Lagentqni me fouilla ledéeliira en voulant l'ôter 

de mon^QrÏCTèutiw., . *: 

M. l'avocat du, Moi Anspach : Est-il à votre connaissance que les 

anciens employés aux chapeaux fussent dans l'habitude de prêter de 

l'argent aux pontes? , . , .
 T

 . T . •ÀjgS^Ï^Qi^W'-jh 

U. Marrigues : Pendant le temps de la surveillance spéciale dont 

j'étais chargé sur les maisons de jeu, plusieurs rapports m'ont signa-

lé ce fait; mais il était assez difficile à constater et à poursuivre, car 

dans ces sortes d'affaires on trouve difficilement les plaiguaus. Ce-

pendant je me rappelle qu'il y a deux ou trois ans il y a eu plainte ct 

M. l'avocat du Roi : Pensez-vous que ces garçons qui prêtaient 

aux pontes aient pu avoir eu leur possession des sommes aussi con-
sidérables que celles qui ont été saisies sur eux ? 

M. Mçqrigues : Autant que je puis me le rappeler^ dans uue des-

cente de justice que je fis sur la plainte dont je viens de vous par-; 

1er, je constatai que ces garçons avaient des sommes assez considé-
rables dans un tiroir. 

M. le préiident, au prévenu Rousseau : Qu'avez-vous à dire pour 
votre justifieatipèPfl ̂ V**

1
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Rousseau : Mon intention était d'ouvrir im Cercle dans % rué 
Chabanq^s^?. M 

M. le président : Quelle différence établissez-vous entre un çcr- " 
cle et la maison clandestine dont vous étïez'proprïétairè ? 

Rousseau : Une maison de jeu clandestine est prohibée, un cer-

cle est une chose presque tolérée, v ~ acirir" 
W- Penh,. : Un cercle est permis. C'est une maison ofi

;
 on joue . 

des jeux de commerce, des jeux qui ne sont pas prohibés, tels que 
l'écarté, le piquet, et la bouillotte. 

Rousseau : C'est une maison comme celle-là que je voulais ouvrir, 

et plusieurs des personnes qui se réunissaient chez moi se sont ia*' 
gérées de jouerTe trenlé-el-quarante. . • ; • < s «oOssiiUs-î si t» 

M. le président: Vous pouviez bien les en empêcher. 

Rousseau : Je n'étais pas assez Te maître pour lçs eù empêcher. 

M. ie président : Ne donniez-vouspas 10 fr. par jour à Lafitte et 
à Larivollière, et 5 fr. à chacun des employés aux chapeaux? 

Rousseau : Oui, Monsieur; M. Lafitte .était employé comme 
tailleur. 

trente-et-quarantê. 
151 lia ia 

Vendredi dernier, le Tribunal a prononcé sur le sort d'indiyidus 

arrêtés pour avoir ouvert, rue Hauleville, 3, une maison de jeu à. lit 

pelile propriété. Une maison de jeu clandestine, montée sur nue, 

plus grande échelle, et saisie rue Chabannais par les soins de M. 

le commissaire de police Marrigues, était aujourd'hui traduite de-

vant la police correctionnelle. t*»*'"<' i-»^usig« i 

Cinq prévenus figurent sur le banc. Ce sont les sieurs Pierre 

Rousseau, propriétaire; Reiny Lafitte; Larivollière, Audibert et 

Constant, anciens employés de la régie des jeux. Voici les faits 
qui résultent de l'instruction. 

Le 28 janvier dernier, M. le commissaire de police Marrigues, 

porteur d'un mandat de l'autorité, se présenta rue Chabannais, 

.m 7, accompagné de M. Hébert, officier de paix, et de plusieurs 

agens. Il somma la femme Rolandeau, portière, de le conduire 

dans l'appartement où se tenait le tripot clandestin. Celle -ci 
obéit. A l'entrée de l'appartement , M. Marrigues fut reçu 

par Audibert , ancien employé aux chapeaux dans l 'ex-régie 

c est qu 

Lafitte 

le président : Qu'entendez-vons par tailleur? Qu'est-ce eue 

me ça ? Est-ce. celui qui fait les masséW" **
,
J^L?r?
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Non, Monsieur , 

/>/. le 

c'est celui qui compte t& .cartes au 

président: On a saisi chez vous des râteaux : Ester qu'on 

a besoin de râteaux dtms un cercle, pour jouer l'écarté ou le piquet :> 

Rousseau : Non, Monsieur, les râteaux ne servaient qu'an treRlè-
«NnanDter«T ■• ••--7- ■ -• t a?-«n»o«i|«'iub'wi an4Li3 «?.tL
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M, Marrigues : Ce ne sont pas les râteaux qui constituent la mai-

soii de jeu clandestine; c'est le tapis vert divisé en rouge et noir et 
WStBartWÎ libub Mi(uu39Z3 vio* ' ' 

mie, de (on: 

frê b moinî 

v. Man 

Lafitte : 

il, car on pourrait avoir besoin de ra-

1-un dans une réunion peu nenibrcuse. 

^!Ê£W#klB^jÉi)Ol i'v ne sait-il pas 
it< esl celui qui dif-, . 

wuaoUïsluo:) ,XU AJUf mm: 
les jeux de hasard, le trènte-et-q 

de chances déftivorables aux iot 
(gués : .Se l'ai entendu dir<*. 

I,i
:
cbanœ pour le banquier n'est . 

nts de trenfe-c 
banquier prend la moitié de l'argent exposé au jeu, 

1 .^*aWÉsWfirtMC
n
 appelle-t-on crogwrô*$Jœi^>e éme 

que tailleur ? JJJJJ jiJj amefl nu uy»H 

Lafitte : Le tailleur est celui qui manie les cartes et faille jeu. Le 

croupier c'est le banquier qui paye et ramasse l'argent perdu par les 
pontes 



'argent mis en ban-

( 386 ) 

M. le président : On a saisi sur vous 100 fr. en or, et vous avez | rcz le délit partout où il se rencontre et dans fit mesure Je la culpabi-
prétendu que cet argent vous appartenait. Cependant vous êtes pau- j lité de ses auteurs; et nous, fidèle a notre mission de servir la société 

\re, vous soutenez votre père, et vous ne gagniez que 10 fr. par 

joué, sliot ab oitifiij Miu'b /don notaftieq •»!< i<e>iti ;p>'îï uu'b .oj
(
nino 

Lafitte : Certes je suis loin d'être à mon aise , car je n aurais pas 
été là si j'eusse pu faire autrement. Mais enfin quand on gagne 300 
fr. par mois, on peut bien avoir 100 fr. dans sa poche. Cent frans 
d'ailleurs est une somme beaucoup trop minime pour être un enjeu 

mis en banque.
 9

fioq si ipp -sllap é InsiiQ oc 
M. le président : On n'a saisi aucune somme mise en banque. Les 

sommes saisies l'ont été sur les employés. Est-ce donc qu'on jouait, 
sans argent? 

Rousseau : Il n'y avait pas à ce moment 
que, parce qu'il y avait suspension. La taille était finie. 

M. Le président: Le jeu ne se succédait donc pas sans interrup-

tion? ' nifimQ *m?i?, 9! g-tfym g9imildii« «muni! 
Rousseau: Non, Monsieur; il y avait toujours un intervalle en-

tre chaque taille , qui dure environ 20 minutes. Chacun faisait la 
banque à son tour. Il n'y avait pas de banquiers proprement dit. 
Lorsqu'une personne avait fait la banque, elle passait les cartes à une 
autre. Si cette autre personne ne savait pas tailler, c'é,t^t,$k, 

fite qui taillait. •>
 mo
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Larivo Hère : Ce qui prouve qu'il n'y avait pas d'argent expose-
en banque en ce moment, c'est que si chacun eût tiré de de son coté 
au moment de la descente de la justice, il y aurait eu des joueurs 

qui auraient réclamé leur enjeu.
 itJO
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M. Anspach, avocat du Roi : Vous avez annoncé, M. Marrigues, 
qu'au moment où vous étiez entré dans l'antichambre , on avait eu 
connaissance de votre arrivée, et qu'un grand mouvement s'était 
manifesté. Pensez-vous qu'on ait étédl^nan. jnj^ejyquelconque 

averti de votre arrivée? gliaimob mr,?. «9i9 euoY ; UvAVvwm ^ M. -
M. Marrigues : Certainement on adû l'être, et on avait pris tou-

tes ses précautions pour cela. Lorsqu'on se présentait dans cette 
maison, on frappait; alors on ouvrait un mirador pratiqué dans le 
verrou de l'une des portes, et on pouvait de là voir sur le palier 
quelles étaient les personnes qui se présentaient, et avertir au 

moyen d'une sonnette de la présence de l'autorité^ ,'nri|ton 9a> 
Me Perrin : M. le commissaire de police a-t-il été arrêté par quel-

QQfilfiHwW^iîiv'Bfiftfir̂ a wa 9on»vàiq si 9iJiup96 • ildptà imsxita&t^ 
M. Marrigues : j'ai bien éprouvé quelques obstacles ; mais je 

suis entré vivement. 
M. l'avocat du Roi : Pensez-vous qu'on ait eu le temps morale-

ment nécessaire pour faire disparaître les sommes mises en ban-
qpjgpsim'i» yiiËlèiiqoiçi' « aailoq 96 tnage au 'b àfôlidsdl fi 9rjB-i§ ,9109ns 

M. Marrigues : On en a eu tellement le temps que le tapis qui 
couvrait la table de trente-et-un avait été enlevé, et qu'il a été saisi 
par un agent dans un endroit voisin des fosses d'aisance, où sans 
doute on allait le jeter. ;

 t
!U
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Lafitte : On n'aurait pas pu : ce sont des lieux à l'anglaise. 
Le sieur Chardin, ex-employé dans la régie des jeux, est entendu 

comme témoin. 11 déclare avoir été dans la maison clandestine de la 
rue Chabannais pour y jouer : on y jouait des jeux de commerce, et 
il y avait une table de trente-et-un où chacun était banquier à son tour. 
Le témoin n'était pas dans la salle du trente-et-un au moment de la 
descente sur les lieux de M.le commissaire de police; il était dans le 
premier salon.

 iatf
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M. Anspach, avocat du Roi : La réunion des personnes qui te-
naient la banque chacune à leur tour, ne constituait-elle pas lasociété 
des banquiers? 

Le témoin : Je ne sais pas. 
Rousseau : U n'y avait pas de société. 
M. Vavocat du Roi : Ce qui semble l'établir, c'est une note ma-

nuscrite saisie dans la maison et établissant jour par jour la perte et 
les gains de la société. 

Cette note divisée par perte et gain est ainsi conçue : 

Perte 
1360 

1425 

Gain. 

2 
3 
4 
5 
6 
7. 

8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
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La société rentre dans ses avances avec un 

gain de 
1610 
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par tous les moyens qui sont dans les droits de notre position, faisant 
connaître les pièces du procès, 11 >us continuerons- avec une inexorable 
persévérance à frapper du stig oate de la publicité les .nom» de ceux qui 
pir leur prévues dans les maisons de jeu alimentent le délit dont nous 
poursuivons la répression. 

» lïtc'>st ici, pour nous, Messieurs, le lieu de remercier la presse de 
l'appui qu'. Il> nous a prêté dan c-tte circonstance, , n ajoutant à la pa-
bliciié de votre audience une publicité plus grande qui, en éloignant les 
joueurs de ces maisons, concourra puis .amènent à extirper la faiale pss-
sion du jeu.» 

Voici, d' près le procès-verbal de M. le commissaire de police, quels 
étaient tes individus trouvés dans la maison au moment de la descente 
sur W«eni?ni,9 t ™ soda ? -îdxo'n r.iiatnWtb *» oup ;siv «l 1 

Ce sont : le duc Chardin , ancien cmplové des jeux ; le duc Dal-
maèlfeW; 'Tuston, anglais; Jullieu (Joseph- Alphonse), demeurant à Es-
sone; C-oKschai! (Chârlefc-Ferdnand); Guibeit (louis-Antoine); Leroy; 
Laza e; Thomas VVbi aker; Passevaud, ex-négociant; Adolphe Pignau, 
clerc de notaire-, ïiippolyte Chéron; Mmj ud, propriétaire; Ségoffin; 
Chapodin, avocat ; Ch. Chanchard, agent du commerce, Arveuf, pro-
priétaire; et pendant que M. le commissaire de police opérait sont ar-
rivés : le vicomte i 'e Labradeau; Lous Delton , rentier; Louis Bos , 
maire de la ville du Mans (Sarthc). 

M. l'avocat du Roi établit ici, en peu de mots, que la maison de la 
rue ÇfèlhannaL était une maison de jeu clandestine, et fait remarquer 
qu -, bi n qu'd fît jour,les v ïetséta ent fermés et les lampes allumées. 
Il api elle la sévérité du Tribunal sur les prévenus. Leur position d'ex-
employés de l'ancienne régie des jeux ne saurait les protéger ; elle est 
même, dans la circons'ance donnée, un<j circonstance aggravante. « En 
effet, oit il, on a saisi dans la maison un projet de pétition adressée à 
la Chambre des dépuiés par les anciens employés des jeux. 11 y a de 
l'impudeur, en quelque sorte, à réclamer une indemnité de l'autorité, 
alors qu'on se place sciemment dans un cas de délit, alois que la loi a 
ordonne la fermeture d s maisons fie jeu. » 

M. l'avocat du Roi soutient que l'art. 410 est applicable à l'espèce, et 
que le T> ih>m 1 doi ordonner la confiscati n des sommes sabi s sur les 
employés. 11 est évident pour lui que ces sommes étaient celés qui ve-
naient d'être expos es en bmque. Il conclud, en conséquence, à l'appli-
cation sévère de la loi à l'égard de tous les prévenus. 

M. te président : J'ai une question à adresser à Rousseau. Il n'y 
avait pas d'argent exposé en banque; qui donc aurait payé les joueurs 
qui auraient gagné ? 

Rousseau : Ceux qui auraient pris la banque après, la suspension 
qui avait lieu, auraient mis de l'argent, i m

T 
AI. le président : Quel était donc votre avantage si les gains n'é-

taient pas pour vous ? 

Rousseau : Ce n'était qu'un essai que je faisais , afin d'a-
voir des abonnés au cercle que je voulais ouvrir. J'aurais alors pris 
200, 300 fr. d'abonnement annuel. D'ailleurs il y avait toujours bé-
néfice sûr pour moi, sans que je me mèlâsse en rien de la banque. 
Toutes les fois qu'une personne prenait les cartes pour tenir la ban-
que, elle donnait une somme; elle mettait ce qu'on appelle à la ca-
gnotte. 

Mc Leblond présente la défense du prévenu Rousseau. Dans une 
plaidoirie remarquable par sa parfaite convenance, il s'attache sur-
tout à faire valoir tout ce que la cause présente d'atténuation en fa-
veur de son client. Il ne s'agit plus, comme dans l'affaire de la rue 
Hauteville, d'une maison ouverte aux malheureux , aux ouvriers, à 
des employés; il s'agit de gens plus haut placés, et se réunissant 
entre eux pour jouer. 

M. le président : Vous oubliez qu'il y avait un clerc de notaire 
parmi les joueurs. 

Me Leblond : Nous avons tout lieu de croire que c'est là un faux 
nom et une fausse indication. 

M. l'avocat du Roi : On pourvoira à cela en arrêtant désormais 
tout le monde jusqu'à positive justification des noms et qualités. Je 
dis cela pour que le public le sache bien. 

Mes Perrin et Ligneureux présentent la défense des autres préve-
nus, et soutiennent, en droit, que la confiscation n'est pas applicable 
aux sommes trouvées sur les employés, 1° parce que rien ne prouve 
que ces sommes ne leur appartinssent pas ; 2° parce que la loi ne 
frappe de confiscation que les sommes exposées en banque. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, rend le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte f'e l'instruction et des débats qu'une maison de 
jeu cl md stine a été saisie rue Chabannais, 7; 

4 » Attendu que Rousseau était le chef et le fondateur de cette maison; 
que des appointemens étaient par lui alloués aux employés qu'il s'était 
chargé de payer; 

» Attendu que Lafitte et Larivollière étaient employés de ladite mai-
son, et recevaient des appointemens de 10 fr. pir jour; 

» Qu'Audibert et Constant étaient également employés et recevaient 
5 fr. par jour; 
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Cette note établit qu'au 7 la société était rentrée dans ses avances 
avec un bénéfice de 320 fr. 

Rousseau : Cette note-là ne peut venir que d'associations parti-
culières faites entre les pontes qui se réunissaient pour faire une 
mise et suivre une marche. 

M" Perrin : Je demanderai si la m nson de la rue Chabannais était 
ouverte à tout le monde. 

M. Vavocat du Roi : La réponse est dans l'information; on y lit 
la réponse suivante de M. Rousseau : « L'un présentait l'autre. » 

M* Perrin : Elle n'était pas ouverte au public, c'est une considé-
ration, car je sais bien que la loi parle d'affiliés. 

M. le président, à Chardin : vous étiez ancien employé des jeux, 
vous aviez perdu votre emploi , et cependant vous alliez jouer avec 
des comtes et des marquis. 

Cliardin : J'allais plutôt là pour voir d'anciennes connaissances 
que pour jouer. 

M. Anspach, avocat du Roi, a la parole pour soutenir la préven-

ijwSH'mbfldî'ê M .■ivine fiBJà lui inp 99i9buBni9b in F iniv iiha 

« Le délit sur lequel vous avez eu à prononcer il y a quelques jours, 
dit ce magistrat, n'était point is lé, et le sieur Poulaiu, l'un des inculpés, 
avait ses raisonspour vous dire qu'il n'était pas destiné à végéter dans le 
modeste réduit de la rue Haut, ville, et que sa place eiaii marquée si 
non en meilleur du moins ; n plus haut lieu. Vous le Voyez en effet 
aujourd'hui, Messieurs, les joueurs ou plutôt ceux dont la froide cupi-
dité exploite la faiblesse du joueur, s'insurgent cootre la loi. Des mai-
sons de jeu de tout étage établiss nt leurs filets destinés à eulacer les 
grands et les petits; il n'est pas de condition, pas de fortune qui doive 
échapper à leurs projets de corruption. 

» Dins la maison dirigée par Favier et Poulain, nous trouvons la 
pièce de 10 sous pour eojeu, la modeste chaise de p fille pour faire cercle 
autour du tap s vert, le cordonnier, l'iustituieur pour habitués. Aujour-
d'hui, nous tr uvons l'or et les billets de banque, le fauteuil et le di 
■van, le duc et le lord, et tous gens que leur tenue signale pour des habi-
tués de la haute société. 

» Vos devoirs sont- ils changés? nullement, Messieurs-, vous frappe-

» Que dès- lors, Lafitte, Larivollière, Audibert et Constant sont com 
plices de Rousseau aux termes de l'article 410 du Code pénal; 

» Qu 'en supposmt, ce qui n 'est pas, que les termes généraux de cet ar-
ticle ne soient pas applicables, quant à la complicité, aux prévenus sus-
nommés, leurc implici é rentrer ait d ms les termes généraux de l'arti-
cle 60 du Code pénal, en ce qu 'ils auraient sciemment aidé et assisté 
Rousseau dans la tenue de la maison de jeu clandestine ; 

» En ce qui touche la saisie ; 
» Atten iu qu'elle doitêire maintenue sans difficulté, en ce qui touche 

les meubles et effets mobiliers, instrumens garntsant les lieux ; 

» En ce qui touche la saisie de valeurs opérée sur les emp'oyés ; 
» Attendu que bien qu'il soit constant au procès que les fonds 

exposés au j- u ont élé dé ournés au moment de l'arrivée de M. le com-
missaire de police; que bien qu'il soit probable que parmi 1 s fonds sai-
sis se trouvaient les fonde qui veoaient d'être exposés au jeu, le Tribual 
se trouve dans l'impossinilué de di-cemer qu'elles étaient celles de ces 
valeurs qui étaient exposées eu banque; 

» Qu'il y a donc nécès ité pour ne par s'exposer à ordonner une con-
fisca on illégale, d'ordo n< r 1 ■ restitution de toutes ces valeurs ; 

» Le Tribunal faisant application de l'article 410 du Code pénal, ain-
si conçu : 

« Art. 410. Ceux qui auront tenu une maison de jeux de hasard et y 
» auront admis le public, soit lib'ement, soi sur la présentation des 
» intére sés, ou affiliés, ou banquiers de ces maisons, tous ceux qui au-
» ront établi des loteries non autorisées par la loi; tous adminislra-
» teurs, préposés ou a^ensdeces éiablissemens, seront punis d'un empri-
» sonnemeni de deux mois au moins et ce six mois au plus, et d'une 
«amende de 100 fr. à 6000 fr. 

.^.ntfitL' S coupables pourront être de plus à compter du jour où ils auront 
» subi leur peine, inle dits pendant cinq ans au moins et dix aus au 
» plus, des droits men'ionués en l'article 42 du présent Code. 

» Dans tous les cas, seront confis iués tous les fonds ou eff ts qui se-
» ront trouvés exposés au jeu, ou mis à la loterie, les meubles, insfru-
» mens, ustensiles, app ireils employés ou destinés au service des j'-ux 
» ou des loteries, les meubles et effets mobihers dont les lieux seront 
» garnis ou décorés. » 

» Condamne Rousseau a six mois de prison, 6,000 fr. d'amende, 
«Lafit eet Larivollière à trois mois de prison, et 2,000 fr. d'amende. 
» Audibert tt Constant à trois mois d'emprisonnement, et 1,000 fr. 

d'amende; 
» Ordonne la restitution des valeurs saisies, » 

I 9H5V. »>oiK9* 91J-*IÉDKC1NE LEGALE. 

D!! Ii A [-OSSIB1L1TÉ DE DIST1KGUILR DA1VS IRE EXPERTISE LES DUTÉREATIK 

Lue circonstance, qui s'est présentée dans un procès 'récent du-
rais à la Cour d'assises de Paris, nous a paru assez importante par

 sa 
nature et par ses conséquences pour que nous nous fassions un de-
voir de publier les réflexions qu'elle nous a suggérées; car, si en ma" 
lière criminelle les moindres détails peuvent avoir une grande im-
portance par l'énormité des résultats, que sera-ce s'il s'agit de fai s 
qui, parleur nature, peuvent servir de base à une accusai ion et 
souvent même porter la conviction dans l'esprit des jurés. On com- > 
prendra, lorsque nous aurons dit que nous voulons parler des rap-
ports d'experts, que nous n'exagérons ni l'imporlance ni la gravité 
du sujet, et que tout ce qui touche à cette matière mérite le plus sé-
rieux examen. 

Personne n'a élevé de doutes sur les devoirs qui sont imposés à 
l'expert-commis par justice; on lui demande que dans l'étendue di-
ses lumières il éclaire la conscience des juges sur le fait qui lui a été.? 
soumis, on lui demande tout ce qu'il sait, et toutes les conséquences 
que dans sa spécialité il peut déduire du fait, objet de son examen 
il doit tout dire comme il le sait, sans s'inquiéter du plus on moins 
de conviction qu'il porte dans l'esprit des juges, et il doit mesurer 
ses assertions sur le degré de certitude qu'elles lui auront inspirée 
Mais à côté de ces devoirs il en est d'aussi importans qui lui

 SO
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dictés par la gravité et 1 énorme puissance de son témoignage; i! ne 
doit présenter comme des certitudes que les faits sur lesquels ' il ne 
s'élève pas le moindre doute dans son esprit, il faut qu'un fait lui 
soit pour ainsi dire deux fois démontré pour qu'il puisse l'admettre 
c'est-à-dire, qu'il en ait fait la contre-épreuve. Il y a plus, si le fait 
sur lequel il est appelé à prononcer est de ceux sur lesquels l'opinion 
des hommes spéciaux n'est pas unanime, et cette circonstance 
se rencontre souvent dans les sciences, c'est un devoir pour lui 
d'en prévenir les juges; car s'ils ne" se trouvaient pas suffisamment, 
éclairés, ils pourraient ordonner une contre-expertise, afin de s'en-
tourer d'autant plus de lumières, que les conséquences qu'on Jeur 
aurait présentées seraient de nature â être contestées^,) 

C'est en faisant l'application de ces règles à la déposition d'un ex-
pert clans l'affaire Beauvais ( voir la Gazette des Tribunaux du 
1 er février), que nous avons été frappé des termes dans lesquels il 
s'est prononcé sur des faits qui n'ont pas encore acquis un caF-jSctj&rgu 
de démonstration scientifique, qui sont niés par quelques auteurs, 
admis avec restriction par d'autres, et qui enfin sont généralement', 
dans l'extension que leur a donné l'expert, plus qu'un objet de doute 
pour tous les hommes spéciaux. 

On se rappelle que des taches de sang avaient été trouvées sut-
une couverture et sur des linges saisis dans l'endroit où couchait 
Beauvais. Ces linges furent remis à M. Barruel, afin qu'il se p.onon-
cât sur la nature et le caractère particulier des taches qu'ils présen-
taient. Or voici la réponse faite devant la Cour : 

« Le sang de la couver. ure provient de différentes fois; quant au sang 
qui est sur tes linges, je crois que c'est du sang -e fe.»me ; mais comme 
les linges o'étaieni pas blancs, je ne puis l'affirmer d'un ; mautère posi-
tiv- . » 1 \f>. tnob îiayom .lusbo'i TSMCJ'OÛ ai b i;9 'pat'sf .•' 

M. le président: Le sang de femme se distingue-t-il du sang d'homme ? 
M. Barruel : Très a sén>eut, M. le piésident. Dans tous les animaux 

le san^de la femelle a des caractères très différens du sang du mâle; sur 
un linge tntièrement bla c, je distinguerais de la ma u ère la plûs certai-
ne pour moi, iùtn seulement le sang defemaie, mais les oiff rentes es-
pèces de sang d'une femme jeune ou vi ill , d'une bUmde, d'une brune 
nu d'une rousse. J'ai composé et analysé plus de deux mille sangs, e< j'ai 
pu être assez certain de mou odorat pour ne pas cotnmettie d'erreurs. 

Or, nous le demandons à tous les hommes qui se sont occupés de 
médecine légale et de chimie : dans l'état actuel de la science, peut-
on affirmer avec autant de certitude les faits qui viennent d'être 
cités ? Nous n'adresserons pas de reproche à l'expert pour le corps di 

sa déposition, car elle a été faite avec la restriction du doute, et con-
séquemment elle avait peu de poids dans l'esprit des jurés; mais il 
n'en est pas de même des assertions qui l'ont suivie ; elles ont un 
caractère de certitude et de démonstration qui peut avoir les plus 
dangereux résultats ; car des experts peu expérimentés, sappuyant 
sur les faits avancés devant la Cour d'assises de la Seine, dans la ville 
où sont réunies toutes les illustrations scientifiques, croiront poiî-^ 
voir prononcer en conscience, et donneront des décisions affirma-
tives, dans des cas où le doute pourrait seul être émis. ' Z X

yË 
Ici est toute la question. Dans l'état de la science, peut-on distin-

guer d'une manière certaine, absolue, le sang d'un homme de celui 
d'une femme, le sang d'unjeune garçon du sang d'une jeune fille, 
et le sang d'un vieillard du sang d'un adulte ? Nous n'hésitons pas 
à déclarer que nous regardons la chose comme impossible. 

Elle est impossible si on la considère sous le point de vue physio-
logique; elle est impossible si l'on s'en rapporte aux expériences chi-
miques; et ce n'est pas seulement une opinion que nous avançons, 
c'est un fait appuyé sur les auteurs des ouvrages de médecine lé-
gale les plus récens, et par les chimistes qui ont fait du sang hu-

main fobjet spécial de leurs études. Ii .,9n| i Bdqii'ivl 'tnamBlàtr ' 

C'est en 1829 que M. Barruel signala pour la première fois que 
du sang mêlé à de l'acide sulfu'rique concentré laissait dégager une 
odeur qui rappelait celle de l'animal auquel il appartenait; l'expérien-
ce laite sur du sang humain faisait dégager une odeur de sueur 
qui paraissait plus prononcée dans le sang de. l'homme que dans 
celui de la femme. Partant de ce point, M. Barruel établit la possi-
bilité de distinguer du sang d'homme du sang d'un autre animal, et 
même du sang d'homme de celui de femme. Mais dès l'instant où ces 
faits furent avancés ils trouvèrent des contradicteurs. Ainsi dans la 
séance de l'Académie de médecine du 8 août 1829, M. Soubeirau 
s'exprimait ainsi sur l'objet de la découverte de .M. Barruel : 

« Le sang de l'homme et de la femme, dans le plus f,raod nombre des 
cas, donne une odeùr semblable ou tell, ment analogue, qu'il est impos-
sible d'appréc er une dilféiince notable; le sang de la femme a u nl^ 
odeur plus forte que celui de l'homme, suriout lorsque l'on examine le 
sang d'une femme brune et forte; cependant j'ai quelquefois rencontre 
du sang de femme ayant une odeur plus fa ble et un peu diffère n e q u(; 

ceui de l'homme. Le sang de qmlques animaux donne une odiu parti-
culière; mais j'ai reconnu que cei te odeur n'est pas toujours la même 
pour une même espèce d'auitnal.» M. Soubeiran ajou >• qu'il avait tuv 
comme conséquence de foules ses observations que « si avec du sang ea 

abondance ct lorsque l'on pebt répéter les essais on peu 1 artiv; r à re-

connaître avec quelque probabili é quel est l 'animai qui a fourni lesanE 
que l 'on examine, nn ne peut, piononcer dans une affaire judiciaire, par-
ce qu une infinité de cau es peuvent modifier les ié>ultats, < t parce tUJ 
y a trop d'andogi • ■ ntn; les o eurs produites, pour queeonscuncseuX" 
ment ou puisse affirmer que le isl bur véritable origine. » 

Ainsi, on voit que M. Soubeiran non seulement n'admet P
as

 '
J 

pos ibilité de distinguer d'une manière positive les diverses espçi^ 
de tanh humain, mais encore qu'il ne voudrait pas prononcer en jus-

tice, s'il s'agissait de distinguer du sang humain de celui des an -
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Dans la même séance, M. le docteur Villermé dit: « quil ^ a 



répété les expériences de M Barruel et qui! n'avait obtenu que 
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^U également, toujours dans cette séance, « s'être 

Lué d'accord trois fois avec M. Barruel, mais qu'il n'oserait pas 

^terun jugement dans un cas de médecine légale en s appuyant 

la" • ',!•> t^a[Wtoié<li*y<jM!>îs observé dans lésant;; ma s quec s h ••me-re 
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ra ent tombées sur une parue tes vce i.ens 
ent p>'r l'une de humeurs que l'on vient 

mer donnassent, : ou » s à l'analyse, une odeur ton -à-fai seni-
' lui sang immain, odeur qm sera t ce; enfant due u liquide qui 

taché primitivement le vêlement; et c tte erreur pourraii ai river 
ni plus taci'em.-nl que l'on a con-'atéque I s vfiiemeus qui av.d nt 
-lés long-temps oon> t ac al n», ur oui oaus c rlainex par i s, une 
animale qui s- développe avec beaucoup d'm ensdé lorsqu'elles 

s à l'action de lucide sulfurique conceut ré. » 

( 387 \ 

écoulé entre l'instant où. ce sang a été répandu et celui où il esbspu
7
 j pourrait croire un instant que le carnaval a envahi le sanctuaire de-

mis àïanalvse, ne sont-ils pas des causes suffisant^ d'.errcdr ; car Hi .jhstiec. Userai! étendant diffieiTc Hcpffciser a miel geWé de'det' 

mt le guisement petit appartenir l 'accoutrement étrange' de la f mme 

fpnaé » , jl
i;
3f

10
p!

0
^ Figdrfa^* ilnïM^^ 

pu seili^v^-r)»enu!otitaè^liipeW*tscorps et des llquide3 :qu *,oo6çietttFi ?rf
,

i orange, d'un fragment de ntmtalon noir, dune partie de toile^ànof. 
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 «H *oe«j aDiifistânq iml ii ̂ \f^wtih%^^tPiêttkWS^ jaflw? %tfwMnMMNv 
tdhèfent les unes aux attires ont- de»' morceaux de ": 

"%î6toê#*iolfc#lk^ 

les divers sexes, peut présenter (elle modifie tion qui fa^se inverser
 !
 non. Quant a celle qui le porte, il faut renoncer à la peindre : on ne 

" P?èr~WÙTtilW^ 

pendant ce lcnij>.s, le sang a été exposé à l'air; et pomme ce 

plusiOrdinairetnent des.vètemens sur lesquels ^ aiéùadvjWf 

utaèf'awe des corps et des h'quidççiquKGf 
pÔSMëBffdlR noi .-Ji - j a tel «nelj eo/r)??)'q uni ti cfnt 

j Si l'on examine la question sous le rapport phys'ro'ogrqué, «n CMff*^«I fl» 

prelid^ëqeS'ePrl^^
 n

) ™W 

ne Pavons dit; cai'- la constïfitthin, ce qui fait différencier le sang dans! « dinl̂ 'i 

la proposition : témoin le fait cité par M. D tvergi 

M. Leuret. Tous les physiologistes.savent que le sexe n'imprii.._ 

caractère particulier à l'économie que pendant une certaine partie , de chaises ci Agée de cin pi mie ans. Cette malheureuse est préve-

tes 
de l 'aceus' 

d'i , , 
blable 

ju.^i 
d'au*1 

étS^o 
odeur 

soWtftWfp** 

M. Orfila lui-même, bien qu'il admette la possibilité de distinguer 

les diverses espèces desang, dit cependant, dans le deuxième volume 

de son Traite d* nié ecine Légale, publié en 1x27, que les 

expériences de M. Barruel demandent une grande habitude 

et un odorat très exercé , qu'il est impartant d'avoir une 

mianti'c assez notable de sang â sa disposition, et que l'on 

peut facilement se tromper en opérant seulement sur des taches ; 

il termine en disant qu'il est très souvent difficile de déter-

miner à quelle espèce appartient le sang; qu'il peut se faire 

dans
1
 certaines circonstances, qu'il soit possibie d'affirmer que le flui-

de examiné ne provient pas de l'animal que l'on signale comme 

l'avant fourni ; ii cite une expertise dans laquelle, ou reconnut que du 

sang que l'on supposait être celui d'un homme était du sang de co-

«gggfnm68n1ïJ2 2f.q InsiBvno't) . 32 an ?.li a usa ;&a^rq gai -linavà'iq na* 

M.-Lecanu, professeur à l'Ecole de pharmacie, qui s'est occupé 

sfiiS^lmént de recherches sur le sang humain, va même beau-

coup plus loin que les auteurs que nous venons de citer, car dans un 

Mémoire sur le sang qu'il a publié dans le mttis de novembre 1837, 

etiqilifait le sujet de la thèse qu'il soutint à la Faculté de Paris pour 

ofetenitile titre de docteur en médecine, il dit positivement ceci, 

pttfèWW atl ?-'"P3G s/vmi «sq fr n mp alisi a»b lus fenônoiq la»' 

a J.- crois pouvoir conclure de la pa : faite analogie de propriété que 
prés- nte k principe colorant dans le s mg de l'homme, de carpe, de ma-
quereau, que l 'un ne saurait admettre la puss bilité de d s itigu r sur du 
linge ou sur des vèt meu* (en raiw n 6u e .tes différences que présen e 
leur principe colorant dans leur contact avec les réactifs), des t. lis 

p oduites par cm sang d'homme, des tach s produites par du sang de 
poissen .l'appelle s r ce point, dit cet auteur, toute ;'att ntior. des m 
deewis légiste.', puisque, de leur part, 1 s plus légères erreurs peuvent 
entraîner de déplorât. les cons qu nées. » 

Ainsi l'on voit, d'après M. Lecanu, que la matière colorante du 

sang, ne peut donner d'indice certain pour distinguer le sang des 

animaux, même les plus éloignés de l'espèce humaine ; il reste dqnc 

le moyen d'en dégager l'odeur, moyen dont M. Lecanu ne croit pas 

devoir parler. 

Jusqu'à ce moment ce mode d'investigation employé seul, nous 

voulons dire le dégagement du principe odorant d'un corps, n'avait 

pas été regardé comme présentant assez de certitude pour être em-

ployé seul dans une analyse chimique, et à plus forte raison dans un 

cas de médecine légale. Car ici il ne s'agit pas seulement de consta-

ter que des taches sont produites par du sang, et la chimie possède 

à cet égard des moyens certains de démonstration; mais il faut dé-

terminer de quelle nature est ce sang, et l'odeur est dans ce cas le 

seul signe auquel on puisse le reconnaître; ou a vu, par les paroles 

de M. Lecanu, que l'analyse chimique des principes du sang n'offre 

à cet égard aucun c iraçtère certain, même pour les espèces animales 

les plus éloignées de l'homme; on .verra plus bas que le moyeu in-

diqué par M. Barruel n'est pas infaillible, môme employé par lui, et 

nous aurons à citer une erreur de l'auteur de la découverte. 

M. A. Devergie dans le 2 e volume de son excellent Traité de la 

Médecine légale, publié en 1838, dit à la page 909, après avoir 

rapporté les expériences de M. Barruel, qu'il n'a trouvé qu'une per-

sonne, le docteur Colomb;;!, ayant l'odorat assez fin pour reconnaî-

tre, les yeux fermés, du sang qui lui était présenté, après qu'on le lui 

avait fait sentir une fois en le lui nommant; quanta lui, il dit avoir 

reconnu une différence assez notable entre ces diverses variétés de 

sang ; mais que pour l'établir // fui a fallu fort sou vent comparer 

entre elles les diverses espèces de sang, quand il s'agissait de 

tf&ng et homme et de femme. , * W
m
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« Notre savant et prof md confrère Leuret, m'1 M. Devergie, peu dis-
posé a ac- cp.er les fai s sans xamen, proposa à M. B n ui l de soumeti ■ e 
sa découver e à m e é reuve décisive n mi envoyant quatre sangs d'f-
férenssans lui en f ire con al ire l'oripn»-. M Barruel accepta, mais il 
l't'it le sang n'homme pour] celui de femme; 1 reconnu! le sans de che-
val et celui de bœuf. L'homme q-;i avai four i le sang é ait .l'un tem-
pérament lyu.pha i |ue, il avait a peau fine et non recouver. e de poil, ; 
taijfefflme était brune et u'u.-e forte cOnniftffcoiMvaup eggf 'nà-^gaï) • 

' Enfin, en terminant son article, l'auteur que nous cilons, au lieu 

démettre une opinion formelle sur ce moyen, dit seulement ces mois: 
((
 D'après ce que nous avons dit plus haut, on sentira combien une 

» pareille expérience est délicate, et avec quelle réserve on doit en 

» tirer tire conclusion. » F,Bv li 

Il est facile d'apprécier, maintenant que l'on a lu l'exposé sommaire 

des opinions des différons auteurs sur cet objet, lotîtes les causes d'er-

reurs qui peuvent être le résultat de l'emploi du mode d'analyse indi-

qué pat- M. Barruel. Nous le demandons aux juristes, trouvent-ils là 

tous les éiémens sur lesquels ils pensent que l'on puisse établir une 

expertise en matière criminelle i* enfin, un mode d'analyse qui ne 

Présente comme résultat qu'un fait qui doit être apprécié par l'o-

dorat, celui de tous les sens qui esl le plus trompeur, parce qu'il ne 

peut être rectifié par les autres; qui n'apprécie qu'un principe fu-

P,ce, qui peut présenter des variétés sui va it les individus, puisque 

de la vie; que ces différences" n'existent pas chez les jeunes eufaus, 

et qu'elles tendent à disparaître chez les vieillards. Ne croit-on pas 

que la femme accoutumée aux travaux rudes et en plein air, ayant 

unenourriturefrugalee* une donstiiutlon robuste, ne préseatewf>pa&( 
un sang plus odorant qu'un homme pâle , faible et étiolé ;, qu'une 

jeune fille brune n'aura pas tin s-'ng 'avant plutôt le caractère de la 

masculinité qu'un jeune garçon blond ? ' .'"^ ^ ; Jebovi.
 r

niLoqBd 

Nous ne finirions pas si nous voulions exposer physiologiquement 

tontes les causes d'erreurs que pourrait présenter ce mode d'exper-

tise, el lorsque la défense, cuipm: elle en a le droit , demanderait 

que les expériences fùssent répétées, dans quel embarras se trouve-

raient les juges entre deux décisions contraires, ou en présence d'une 

déclaration d'impossibilité de prononcer, de ia part de nouveeux 

experts ? Enfin, où trouverait-on des jurés et des juges capables de 

prononcer une condamnation capitale sur des preuves qui ne se> 

raieut é abiies que par l'odorat, et lorsque même il s'en trouverait, 

croit-on que l'opinion publique, ce juge des juges, respecterait beau-

coup des arrêts basés sur de semblables faits ? il faut qu'un juge-

ment criminel ne laisse pas le moindre doute, non seulement dans 

l'esprit des juges, mais encore, dans celui du public; car sans cela . 

dans l'opinion lé condamné devient une victime. La considération de 

la magistrature y périt, et nous ne sommes pas dans un temps où 

il y ait trop de respect pour les lois, pour que l'on fasse bon mar-

ché de la considération de ses organes. D'ailleurs il est un vieil auifc 
me qui, s'il laisse quelquefois souffrir le moral, est au moins con o-

lant pour] l'humanité, c'est qu'il vaut mieux épargner des coupables 

que condamner un innocent. J m&B i„pj 

lîttiUOft. 

r

0 |8eWtëf«l, glWttëèBfte §&J$nfè'l<p
llï!BÔnœleflœ^ 

' , e-

injures envers un marchand de vins, et, eu outre, de 
oinn tifits silitti &1 .floi?.fl9Q<uj3 IÏBVB Y li'op 33IBQ su 

être fendu coupable 

vagabondage. 

j ! IMWffieWfôAffl GSfi^erle^S^^è ^bti§l 

, d'injures publiques envers le sieur Dairain? 

I | ImjPrWèfêéK -eJSû SlQWf^iMS^tfe *fdfllfâJ^Btié que je loi aie fait, 
à ce pauvre cher homnvv à t'è mmfàWffàSÈfaélPP ♦ 'I''

6
* snpBifeyi 

M: te président : Il déclare que vous l'avez insulté parce qu'a 
i vcm^SïécfelJîift fie î'Srl^ï'miê fmaSMifif âë^iMs
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! J 'ai assez de 

Marchands de vins qui ont pour nvni tous les égards que je mérite... 
car je peux me flatter que je suis mie fameuse pratique... Quand 
TarSe" ro)îm$P, jë'.fct^siéSKfeW'âitS^Bii^P ? mamoai sa na 9upflsd a; 

1
 ?

MW
)
/>^ffl<i^^

l
?lWê 'fc9§^î^mwn§.'VW(

,
^^^s deviez cin-

, quante-cinq soys au plaignant pour du Vin que vous aviez bu chez 

La prévenue 

pour les hommes' 
Du vin ! jamais... je déteste le vin... c'est bon 

.; c'était deTeau-de-vie. D'ailleurs, je l'ai payé, 
^yPSfPlWMdlsf^tft flfti'Kfffholmefe éWr«^)ê«t>y

:
S9an9

t
l .bmiwzm 

\ M, lç président : Vous êtes sans domicile ?sèviTiB9ii07 sb iîisyK 

La prévenue : A m\ h l-'.mle :> Mon logeur m'a mise à la porte... 

MRqî^'est'i'àutif : il3«é^'«r^^ K9a .«91 

TIRAGE DU JURY. "f
8 »»P| 

I -9 n 8fli£g 891 le gp.rmfr/BgiJo/ r»noo Beto lsny : tad.Ymart<\ a\ .\L 

La Cour royale, l re chambre, présidée par M. Séguier, premier 

président , a procédé au tirage des jurés pour les assises des trois 

derniers dëpartemeas du ressort; eu voici le résultat : ,
5i
i
0f

f
f
. 

ma. 

AUBE. — M. le conseiller Bûchât) piési <ent. 

Jurés titulaires : MM. de M mniy, r ceve.sr pr neioal des contributions 

i< direcus; le comte de Mesgrigny, propriéia re; le vicomte de Mcs^ri-
gny, propriétaire; Delasine.prrcep eur; D..pio, nié s. cin; Dupont Guillau-
me, blanchisseur; Pe « né Teiss-idn-, négociant; Pelée Sa'm-Mawtaftn 
propriétaire; MiilonDespry, marchand de meubl s; Perroi Pra lly, • olo-
uel de ia garde na io-al.';'B' igea-, marchand de bois; R.-imbnurgt, pro-
prié -aire: Tdlon, âge t cle eba se; Froussa d, ancie . no a re; Debri li-
ne, ntitair ; Ricar », m-deci <; De treuil, direc eur cle l'enregisireinem^ 
W. lk naër, a eu n sou-p éf»t; S -rvin, ma chan i d.- bois; Sawt ez, no-
ta re; Joffrin, fils, o-op iétsir ; Breon, n tan< ; Mil ol, p op iétoie; 
Mo.dnot.B ueber, marchand e via; Verni» de Séjourné m i e; Pois 
Van elle, nég. ciant; M llo Re nf, maire;' M u uni an Savry, commis-
siiujn ne; Houë , marebanî devin; Sim n, piiaruiae n; De a i.e, prçjW--
ci ; Mo dut, mair ; i.utel-Dîré ns, marchand de oas; Ho. é -M uë 
chaud de vin;' Peiel, ancien notai'-e; Rod t, capitiineen retrai e. 

Jurés supplém-ntaires ; MM. Pe it Buot, proprié air.-; Huo , manu-
fac urier; Doé, médecin; Delapoi te, membi-edu onseil général. 

EURE ET-LOIR. — M. le conseiller Gaschon, président. 

Jurés titulaires. MM. Dugast-Masson, marchand drapier; Faucbon, 
nieaire; Etienne, pmpnéiaiie; Pip reau, marchand dra,ii r; Metin, 
muchand de bms; L g-ane -L f b-ie, marchmd d>-apier; M llochau, 
Ci 1 i at..-ur ; A. g -e, h >■ log^r; d« Nulle t, propriét iie ; Picnard, rég s-
seur; Dubois, cuitivatcu- ; Gar.i er cubiva'iu-; 0 -«près, cafetier; Thi-
rouin, culiivatem-; M gueaux, cultiva i ur; M.tet, anci u no aire; Char: 
nio, p oprié aire; Cjarti r R u s au, au ieu négmiant; Ch<d>..-Du-
choii,.cul îy- trui ; Ch ibssi.r, cultiv iteu ; Chauvin, ma çhai d de bas"; 
Fenoi', cùl ivateur ; L ng «, cul ivatenr; le c.misedé Ou -r l e, liropric-
t i e; Gha,.ei - Prévost, proprii»tair<-; D j aiq my, cultivateur; G r lien, 
cul ivateur; Go-me,

 nl
,( ire; Claye père, a .ci" u f rini r; C >ehy, a -

liste vétéiirnire; Vasilères. dir» cteur dis co tnbutio s ni'eçtes; Au 

toine, m r.-han t far+ui r; Marti o-F-.rtiu, prop.i'taic.;; Gauchst! d, pro-
priétaire; 0 tisui r, médecin; Brouard, m.aiie. 

Jurés supp unenlaires MM. C rnière, pot air'-; Barberesu, chef de ba-
taillon eu ietiaié; BsZaUft, piop iétaire; Porcher, capitaine en 

Jurés titulaires 

naol en r Irai e ; M .r eno , en renreri ur; Re"i if,''officier .esané; Ré-
tif j'ii e, m relut. d de bos; R tif chirurgie ■ ; Bi oil, notaire; P.plin, 

'te présidante. 11 vous a renvoyée parée que vous ne le payiez 

ISSPZ pour payer un loyer !... 
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re-

• M. le conseiller Poultier, présidente,,,,.; 
, mot ito. 

MM. Fouroerat, capitaine en retraite; Lorotte, lieute-
11 c 

fabrica ;t de VI i tnnuss. ux; 
; Précy, me . h n 1 ri - feoi ; 

p opriétaire ; M irey, propriét tire; DJ ,e.f 
M trou, pmp. iétaire; Toufuier, propri tai 

L fèvrr Nal.ily, pr p i taire; Vil i rs, proprié. air ;"Chdlou, gendre L>-
eour, prop .i taire; Jeae.net, no aire; Hirdi, marchand d -vi., ; Légnit-
lon, un-ire ; D lurnenù, marchand te boi- ; Baud net .'Aonoux, propri -
iairr; Lev< rt, ép ci r-confis -ur; G-cnier, médecin; Sellier, nota re; 
M n assiee, p -opriétai e; B trot, a cie i notair ; L maire-B rtbob, pro-
priétaire; Guyar.i, chirurgien; P-pulâs, médecin ; Serrurot, notaire; 
Dhu n z, no aire ; Gilocrt, no ai e ; 1 marquis Djrm naus, proprié 
taire; Phlipe, m rch nd de bos; Bourdi avocat; Shgard, DO âne. 

Jwé. supplémentaires: MM: Tambour, n g teiaut; Bemaele, avoué; 
Laurent L f ferre, négociant; Bo.s .. au, ge.idre Ozanue, professeur. 
iBudn r al
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%W> 3 vu qu'une seule personne l'avait assez fin pour constater rapi-

dement des analogies. Nous le disons encore, sont-ce là des bases sur 
,e

quels«n puisse obtenir un jugement à soi? «<i«> mii^m ma l 'unq 

ans el de ' : 

-noa aun^nnoLm «GHROlt^lKâ 
i eiiJ9lBV «sa gsjuot abnoiiututsi • I TU obao'b

 r
Mi^'\b ao'toiil 

-ÛIB Jfinàq aboj ub 01* ^ïy^îbjgjjtg^qB IUBCIBI IsnodiaT ai a 

iMflfflrFWPWWRth -nriittefP!WRéqrid)tt V£Wft&W£ QlSRd^nç^'^ne 

■an-

son! 
rendus avec leurs ap;cns. A l'aide d'un subterfuge, et éti se servant 

.iTWTJs ^^wi, — nnui IHIU u. ; t t.wou-un, euiuue.SLliic uni 

maison de jeu de hasard chez le nommé Ptnel, aubergiste, rue Gra 

de-Friperie, hier à minuit, MM. les commissaires de police s'y so 

Nous savons que M. Barruel, connu par de si importuns et de si 

*?
0n

cieux travaux, a déposé en .conscience et qu'il pense pouvoir 

établir la différence qu'il indique; m lis est-il bien sûr de ne pas se 

i^mper ? Et puisqu'il ne s'agit que d'établir une question d'in-

««asité d'odeur, o'est-il pas dangereux de s'en rapporter à un 
m

.°yen dont la fidélité peut dépendre des dispositions de Tex-

Perimentatcur — d'un rhume de cerveau ? Et ce ne serait 

P
8

»; la première fois que M. Barruel se serait trompé sur l'ap-

préciation d'un cas, puisque cela lui est arrivé, à l'occasion da sang 

lui avait été soumis par le docteur Leurel : d'ailleurs la quantité 

^"S sur laquelle reposent le plus ordinairement les expertises 

médico-légales, -- seulement quelques gouttes, — le temps qui s'est 

Messieurs ont trouvé trente personnes eiiviron, appartenant a 

verses classes de la société, et parmi lesquelles 'beaucoup d'étu 
réunies dans une salle. ' 

comme mot de passe, du nom des habitués, la méfiance du maître de 

ia'maisdrf-a
1
 'ëtô

;
urt«ë*eHtliifiaèit;
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W
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; ét^ wivet'ie^ces j 

tullians,! 

A là'yaedela police, ces individus se sont 

hâtés de faire disparaître les traces du délit, en émpochanl les caries 

cl l'argent. Quelques-uns ont réussi à s'évader par une issue parti-

culière; un autre, bien connu comme coutumier du fait, ct soupçonné 

de tenir la banque, a été découvert an premier étage'; caché sous le 

lit d'une dame qui lui avait i complaisaminent, 9gV$%^<!fflfôiiW 

men^bnsme'b iî 000,8 ,noaiiq sbeiom /ia É uBafôuofl anmfibocO « 
3b^"'6'b -al 000,S la moànq ab #!' lllo'lJ ii aiadionhsJ la
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•iiOOO. t îa (Jnamaanoenqç^jjj^io^iif^jlj^^BîafloO Js taadibuA« 

—En jetant les yeux sur le banc de la polie* correctionnelle, ou 

! uEdljifèX%n}fe WM&i'Vftwyc ̂ a 

Il faut me nourrir, c3ëiï)fflfl# prfesHt. 

fisamrncn! établi, acquitte la prévenue sur ce point, mais lacondam-
p%là^(îffiz«^îlS#TO p^BfiH^BUF^^a^s.^'d ÏB L '. iawgm»H\ Aîv 

— AVENTURES VVSE ■ .TABATIÈRE.. -~M.. Schneider, l'un des ar-
tistes les plus distingués de l'orchestre Musard, était, ou plutôt esl. 

encore, grâce à l'habileté d'un agent de police, propriétaire d'unèo^tp 

che tabatière en vermeil merveilleusement travaillée; c'est un cadeau 

princier autjuel l'artiste tient beaucoup, laut à cause de sa valeur 

que parce qu'il est la récompense de sou taleui. Or, hier soir après 

le concert, M. Schneider revenait chez lui, rue du Pelil-Carreau; 

arrivé prés delà rue Poissonnière, il tira sa tabatière, de sa poche 

pour prendre une prise, Toub-à coup il est saisi- par derrière à bras-

le-c.irps par un- individu qui s'otipai-e du précieux bij.m, ci, qui se 

sauve a ioutes jauibes. M. Schneider se m, t,a la poursuite de son VOH 

leutven criaut a tue-téte; mais les petites rues dans lesquelles s'eu-

gage l'audacieux filou sont désertes u cette heure avancée : il ga-

gne du lerrain. el disparaît. La seule chose qu'ait remarquée M. 

Schneider, c'est què son homme est sans habit et en mauches de che-

mise jfi|alpfld'om)i^n^g:qidHi jgipja- : ïofl ab leoovs .sVavta -nk U 
Mais laissons un instant l'artiste pour revenir au voleur, qui n'est 

pas perdu pour nous. Celui-ci pressé de fuir et cherchant naturelle-

ment les rues détournées s'engage.dans la Cour des M racles, et ar-

rive dans la petite rue des Forges, qui y aboutit ; et c'est la que se 

passe une scène dans laquelle le hasard joae un rôle vraiment mer-

veilleux ; mais po ous d'ebord le personnage : c'est premièrement 

notre voleur, îoujours en manches de chemise, comme nous l'avons 

dit; c'est ensuite l'épicier de cette rue, dont la boutique encore ou-

verte est siluée au n° 2; et c'est enfin le sieur Gastardi, portier de la 

maison de l'épicier, et qui cumule avec cet emploi celui de sergent 

de ville. „ . apyj 

Or, le ,voleur, qui se nomme Durand et qui prend la qualité ^ébé-

niste , était entré dans la ru §;;4fs Forges, se croyant îoujours 

poursuiyj
(
; craignant d'être arrêté nanti du précieux objet qu'avait 

dérobé et voulant mettre en défaut; celui qu'il croyait toujours sur 

ses pas s'il venait a l'atteindre, ii s'empressa de. cacher ia t tbatière 

derrière jîne borne et il entra chez l'épicier où il demanda "un petit 

verre d'eau-de -vie. çjgj . g 

Pendant qu'il buvait sans Irop se presser, il arriva que le ^sieur 

Gastardi, qui faisait en ce moment ses fonctions de portier, viQtsur 

le seuil de sa porte pour attendre quelques instans un des babitans 

retardataires de la maison confiée à sa garde. En regardant df jcôté 

et d'autre, il avisa sous la bornQgfif objet brillant, sur lequel yenait 

se reflétèCtiâ lumière de la boutique, et il se précipita pour fit ra-

masser. En ce moment, Duraadv qui commentait a être tout^fait 

rassuré, sortait de chez l'épicier 51 voyant quelqu'un prendre laa^ba-

(ière, il s'élance rapidement en s'écriant : « Un instant! part à nous 

deux ! car je l'ai vue en même temps que vous. — Un instant|j&pssi 

réplique le sergent de ville, car il serait, possible que vous eussiez 

d'abord voulu faire part à vous tout seul. Or ça, qui ètes-vous? el 

continent se fait-il que vous soyez si tard dans la rue et dans un pa-

reil costume? >
,
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L'habit que portait en ce moment le sergent de ville-concierge 

ne présentait rien d'hostile au voleur; au lien de répondre directe-

ment à ses pressantes questions, il crut effrayer son adveraire en 

proférant des injures et des menaces, et il voulut même engager un 

combat pour reprendre la tabatière. Mais il avait affaire à bonne 

partie : aidé de l'épicier, le sergent sut le maintenir en respect jus-

qu'à l'arrivée de la garde, que le garçon de la boutique alla chercher 
sur lu réquisition du sieur Gastardj. .} ™E
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Dès qu'il fut emmené au poste, Gastardi, qui soupçonnait un vol, 

ne voulut pas perdre de temps : il se mit à battre les environs pour 

voir s'il ne recueillerait pas quelques renseignemens. Mais, pendant 
quïï cnerene,TCvïnon$r M.^Knemlf. ™ ftimJMVJ 

s apprêtait à regagner sa d meure. Un autre épicier l'ayant entendu 

crier, vint lui demander ce qui lui était arrivé. M. Schneider #ttii 

conta, et à tout hasard il lui laissa sa carte, pour l'avertir s'iL enten-

dait parler de quelque chose. Un Instant après, le sergent de ville, 

qui cherchait à se rehseigner, arriva aussi rue de C.lérv ; IVpickr 

était shr le point de fermer sa bontitpie, Gastardi accourut vers lui, 

et après deux mois d'explication, il connut bientôt le propriétaire de 

IBtrfWfllllfiM .El
 a1
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Le lendemain, M. Schneider venait à peine de.se lever, encore af-

fecté de la perte qu'il avait faite, il fut fort surpris de voir entrer 

chez lui un sergent de ville : c'4CÉ^ûvi«iedr«ti|pstanb3<|'iiwmit^i 

annoncer que s;i tabatière était retrouvée, et qu'il eut a aller faire sa 

déclaration chez lec nnmissaire de police du quartier Bonn.--Nouvel-

le. L'artiste dans l 'élan de sa joie voulut offrir an sergent de ville 

une récompense queeewi-ci refusa avec un louable dêsuiutosscnaV 

— C'est un préjugé, presque une croyance parmi 



( ) 

de Paris, que les objets placés sur la voie publique peuvent être 
impunément détruits ou dégradés... 

C'est ainsi que Ton voit chaque jour les arbres dont on a récem-
ment garni certains quais et quelques places publiques mutilés, ar-
rachés ou détruits par des enlans et des artisans ignorant la por-
tée de l'action coupable qu'ils commettent 

Les articles 415 et 148 du Code pénal sont cependant sévères et 
précis sur cette matière. 

Avant-hier deux individus ont été arrêtés dans la commmune de 
La Chapelle, pour bris et destruction d'arbres plantés sur la grande 
route ; hier un autre individu a été également arrêté au moment où 
il venait de briser et de déraciner de jeunes arbustes plantés sur le 
boulevard des Invalides. 

— Hier, vers neuf heures du soir, un particulier fort bien 
vêtu regardait les tableaux et curiosités exposés chez Susse, place 
de la Bourse ; un individu était près de lui et le serrait de près. Un 
inspecteur qui se trouvait là, lui mit la main sur le collet en disant 
à l'élégant : « Monsieur, vous êtes volé de votre tabatière, je tiens le 

voleur et l'objet volé, veuillez me suivre au bureau du commissaire 
de police afin que l'objet vous soit rendu. » L'inspecteur qui parlait 
ainsi était Gody. Le voleur, arrivé au bureau de M. Derôste, com-
missaire de police, a déclaré se nommer Simonet, âgé de dix-huit 
ans, demeurant rue St-Antoine. Après avoir passé la n'ait au poste 
voisin, cet individu a été envoyé à la Préfecture de police à la dis-
position de M. le procureur du Boi. 

— La nuit dernière, des malfaiteurs ont enlevé, rue Saiut-Geor-
p;es, n" 5, un dessus de gargouille et les tuyaux en fonte de des-
cente des eaux. La même nuit on a enlevé les boutons en cuivre 
aux portes des maisons noS 4 et 6, rue Olivier. 

— A partir du 15 mai 1838, il sera procédé dans le cimetière du 
Nord ( Montmartre ) de la ville de Paris, à la reprise des terrains 
concédés temporairement dans ce cimetière depuis le 1

er
 janvier 

1829, jusque et y compris le 31 décembre 1831. 

Les familles au profit desquelles les concessions dont il s'agit ont 
été faites, devront, d'ici au 15 mai prochain, faire enlever les pier-

res, colonnes, monumens, signes funéraires et objets quelconques 

existant sur les terrains concédés; faute par lesdites familles dv 
lever lesdits objets , ceux-ci seront enlevés d'office à la dilir™ 
de 1 administration avant la reprise des terrains.
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 volume du Traité des droits d'enregistrement, iuipatiemm

ent 
attendu pu- lesnombr ux souscripteurs de cet. ouvrage, justifient?^ 
portance des matières auxquelles i! est consacré, et par les diffl™ ?]" 
qu ils ont eu à résoudre le retard de sa publication. Les vc

n
"c '

 s 

échanges, les donations entre- vifs, les successions légitimes et teumi? 

taires, les admissions de biens, les partages et les licitation?, ont S 
dansée volume des développemens qu'on chercherait vainement S 
d'autres livres. aaas 

— C est autant par sa bonne exécution que par son véritable S 
marché que se recommande l'édition des OEuvres de Buffon rmlZ 

par M. Pillot ; nous l'indiquons donc avec empressement aux amatem 
des beaux et bons livres. «"«ueui» 

— M. Boberlson va donner des séances littéraires dans lesquelles n 
improvisera la traduction des chefs-d'œuvre des poètes et des prosa eLI 
anglais. Un prospectus se distribue chez le professeur, rue Bicheli", 
47 bis. cu > 
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6 volumes in-8, 13 gravures. 

Prix : 20 fr. 

MAMVIVin TRADUIT PAR 14 volumes in-8, 55 gravures. 

GUUrËA j DEFjl UCOXP11ET. Prix : 49 fr. 
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M X ttUJN y AMKIMKK PICHOT. 

$S c. la livraison, planches -coloriées. 

5 vol. grand in-8, publiés en 225 Vvra'som, 240 planches coloriées . 

NOTA . Le tex te se vend séparément des planches au prix de 35 c. la livraison double ou 39 fr. l'ouvrage complet .' 

On souscrit à Paris, à la Librairie élémentaire et d'éducation de F.-D. PILLOT, éditeur, rue St-Martin, 173, près le pas-
sage de l'Ancre. (Affranchir.) 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive, le samedi 24 
février 1838. 

En l'audience des criées du Tribunal 
de la Seine. 

D'une MAISON et dépendances, sises 
à Paris, rue St-Antoine 182. 

Produit annuel 3,400 fr. 
Mise à prix réduite 40,000 
S'adresser, 1° à M. Fagniez , avoué 

poursuivant, rueNeuve- St-Eustache, 36; 
2° A Me Lecomte, notaire, rue St-An-

toine, 200. 

ETUDE DE M DENORMANDIE , 

Avoué, rue du Sentier, 14. 

Adjudication préparatoire , en l'au-
dience des criées de la Seine, le 17 mars 
1838, d'une MAISON et d- peiidances, 
sises à Paris, rue de Bondy, 66 —Super-
ficie, 1,343 mètres 70 centimètres. Mise 
à prix, 30,000 fr.—S'adresser à 1° Me 

Deriormandie , avoué ûoursuivant ; 2° 
Me Boudin, avoué, rue Croix-des-Petits-
Chanaps, 25 ; 3° Me Debetbéder, avoué , 
place du Châtelet, 2; 4° Me Foucher, 
notaire, rue Poissonnière, 5; 5° et Me 

Lecomte, notaire, rue St-Antoine, 200. 

ÉTUDE DE M
e
 GOISET, AVOUÉ, 

Rue du Petit-Reposoir, n° 6, hôtel 

Ternaux. 

Adjudication préparatoire le 28 fé-
vrier 1838, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine., au Palais-de-
Justice à Paris; une heure de relevée, en 
deux lots : 

1° D'une MAISON avec terrain et dé-
pendances sise à Bellevitie, impasse Tou-
zet, 5. Mue à prix : 8000 fr. ; 

2° D'une MAISON en construction avec 
terrain et dépendances, sise à Neuilly, 
grande route de Neuilly, entre les nu-
méros 69 et. 71. Mise à prix : 23,000 fr. 

S'adresser 1° à Me Goisec, avoué, rue 
du Petit-Reposoir, 6, hôtel Ternaux ; 

2° A Me Genestal, avoué, rue Neuve-
des Bons-Enfans, 1 ; 

3° Me Marchand, avoué, rue Tieque-
tonne, 14. 

bâtie en 1825, est d'une excellente cons-

truction et dans le meilleur état d'entre-
tien. Elle est ornée d'un grand nombre 
de glaces, qui t'ont partie de la vente 

Revenu : 17,600 fr \ susceptible d une 
grande augmentation. Il y a quelques 
années il s'élevait s 24.000 fr. 

Mise à prix : 240,000 fr. 

L'adjudication piéparatoire aura lieu 
le 21 mars 1838. U 

S'adresser, pour tes renseignemens, S 

Me Lavaux, avoué poursuivant, dé.osi-
taire d'une copie de l'enchère et des ti-
tres de propriété ; et à Me Jamin, notai-
re, rue de la Chaussée-d'Amin, 5 

ÉTUDE DE M
E
 IAVAUX, AVOUÉ, 

Rue Neuve-Sl-Augustin, 22. 

Vente sur publications volontaires en 
l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine, d'une grande et belle MAISON , 
rue du Dragon, 42, près la Croix-Rou-
ge, faubourg St-Germain. Cette maison, 

AVIS DIVERS. 

Les actionnaires de la compagnie du 
Tréport sont convoqués en assembée 
générale extraordinaire, pour le samedi 
3 mars : 838, à sent heures du soir, en 
la demeure de M Fouquet, l'un des cen-
seurs, rue Sa : nt-Honoré, n. 336. Ils au-
ront à délibérer sur le mode de Rem-
boursement de l'emprunt qui a été fait 
et sur la manière dont on procéderait au 
remplacement du géraut s'il cessait ses 
fondions pour une cause quelconque. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi da 31 mars 1833.) 

D'un acte reçu Aumont-Thiéville et son col-
lègue, notaires à paris, le 3 février 1838, enre-
gistre, d appert que M Ambroise GEN1N père, 
demeurant a paris, rue dupe it-Lion-St-Sauvtur, 
10, a cessé de faire partie de la société en nom 
collectif dont le siège est à Paris, rue du petit-
Liou-St Sauveur, il) , formée entre lui et MM. 
Louis GEN IN , son fils, et Jacques GU1TTET, 
pour l'exploitation de dorures pour passemente-
rie», et brod-rïes, santfliue cette cessation appor-
te aucune modification aux statuts de laaite 
société, qui continue entre MM. Genin fils et 
Guiitet. 

Suivant acte passé devant Me Corbin et son 
collègue, notaires à Paris, soussigné», le 7 fé-

vrier 1838; 
M. Fraucois-Edouard-Noël DELCAMBRE, fa-

bricant de "papiers, demeurant a Maresquel, près 
Hesdm, département du Pas de-Ualais, a formé 
une société eu commandite par actions entre lui, 
les personnes dénommées audit acte et ceux qui 
adhéreront aux statuts de cette société en prenant 
des actions. M. Deleambre sera seul gérant res-
ponsable, les autres associés ne seront que com-
manditaires et engagés seulement pour le mont ant 
de leurs actions. Cette société a pour objet 1° l'ex-
ploitation des établissemens de papeterie à la mé-
canique formée à Maresquel ( Pas-de-Calais ) , 
composés aujourd hui de deux machines, dix cy-
lynares, blanchisserie, machines à vapeur et tous 
les accessoires complétant le matériel de l'usine; 
2° d'ajouter auxdits établissemens la quantité de 

machines et de cylindres qui seront nécessaires 
pour utiliser en tout on en partie la force du 
cours d'eau qui est de trois cents chevaux. La so-
ciété demeure constituée à compter du 7 février 
1838. Sa durée sera de 27 ans 10 mois 18 jours, 
qui commencerout le 12 février 1838, époque a 
laquelle M. Deleambre fera ia livraison a la so-
ciété des objets composant son apport. Eu cousé-

Î
uence, ladite société finira le 1 er janvier 1866. 
,e siégé de la société sera à Paris, au domicile 

de MM. Tenré et Comp, rue du Faubourg-Pois-
sonnière. 2, et à Maresquel, à l'établissement. La 
taisou 'sociale sera DELCAMBRE et Comp. Le 
fonds social demeurera fixe à la somme de 800 
mille fr. ; il sera représenté par 800 actions de 
1,000 fr. chacune. Sur ces 800 actions, 400 de-
meureront la propriété de M. Deleambre pour 
prix de son apport social. Les 400 actions de sur-

E
lus seront émises pour les besoins de l'entreprise, 
es actions seront signées du gérant, visées par 

le banquier de la société et revêtues d'un timbre 
spécial. Les associés commanditaires, présens à 
l'acte dont est extrait, out déclare souscrire pour 
200 actions dans les proportions indiquées audit 
acte. M. Deleambre, gérant de la société, aura 
seul la signature sociale. Les affaires de la so-
ciété seront faites au comptaui; le gérant ne 
pourra en conséquence faire usage de la signature 
sociale pour souscrit e des billets pour le compte 
de la société; toutefois il pourra faire des traites 
sur les dépositaires de marchandises de la société, 
mais seulement jusqu'à concurrence de la valeur 
cle ces marebaudisee et sous la condition que la 
négociation de ces traites ne pourra avoir lieu 
qu'après quelles auront été acceptées. Le gérant 
réglera seul le mode d'administration et aura 
droit de choisir et nommer les employés et gens 

de service; il fixera leurs appointemens et salai-
res. Néanmoins, il ne pourra être alloué de trai-
tement au-déssus de 1,500 fr. qu'avec l'autori-
sation du conseil de censure : il fera les mar-
chés pour les approvisionnemens, entretien et ré-
paration, et dis igera toute l'exploitation. 

Pour extrait : _ 
CORBIN. 

Suivant acte passé devant Mc Cahouet et son 
collègue, notaires à Paris, le 9 janvier 1838, en-
registré, 

li a été formé une société en nom collectif et 
en commandite, entre MM. Stanislas -Tranquil.e-
frfodeste SOREL , demeurant à Paris, rue des 
Trois- Borues, 14;H_ctor LEDRU, négociant, de-
meurant à paris, rue du 29 Juillet, 6, et Isidure 
CATHEUX propriétaire, demeurant à paris, rue 
du Temple, 102, a'uiie paî t; Et M. JohnCObKE-
R1LL, fabricant mécanicien 1, demeurant à Liège , 
et Us actionnaires qui adhéreraient aux statuts 
de ladite société en souscrivant des actions , d'au-
tre part. 

Le but de la société est l'exploitation , tant à 
Paris que dans les departemtius , d'un brevet de 
quinze ans accordé au sieur Sorel , suivant or-
douuauce royale du 10 mai 1837, pour ce qui a 
rapport à la gatvanisalioa du fer, Ue la foute de 
ter et de l'acier, ainsi que des brevets de perfec 
tionuement pris ou à prendre à ce même sujet 
spécialement. 

La durée de la société est fixée J vingt années, 
devant commencer a courir à compter au jour de 
la constitution définitive, qui n'acra lieu défiai-
tiveioent que sous les deux conditions suivantes : 
1° que si le gouvernement autorise, cotiïorme-
meut à l'article 1 er du décret impérial du 25 no-
vembre 1806, la mise eu société par actions du 
brevet accordé à M. Sorel , 2° et que lorsque les 
trois quarts des actions se trouveront platées, y 
compris celles attribuées aux géraus. , 

itt.fj. Sorel, Catheux et Hector Ledrusontles gé-
raus ae .a société, et en conséquence indéfiniment 
respousab.es des engagemens de la société à l'é-
gard des tiers; les autres associés sont simples 
commanditaires. M. Catheux aura seul et exclu-
sivement la signature sociale; mais il ne pourra, 
sous peine de nu.lité, employer laaite signature 
que pour les besoins et affaires de la société et 
conformément aux délibérations prises par les ge-
rans entre eux. 

Le siège de la société est à paris ; il sera établi 
dans le loctl qui sera désigné par lesgérans. 

La société sera désignée sous le nom générique 
de : Société pour la galvanisation <iu fer. 

La raison et la signature sociales seront : SOREL 
et Comp. 

Le capital de la société a été fixé à 2,000,000 
de francs représentés par 4,000 actions de 500 
fr, chaque; moitié desdites actions a été attri-
buée aux trois gérans propri taires du brevet. 

M. Cockerill a souscrit 500 des autres actions. 
Chaqus action jouira d'un intérêt annuel di 5 

pour cent payable, par semestre, au siège delà 
société et prélevé sur les bénéfices. 

Pour extrait ; 

CAHOUET. 

MM. Sorel, Ledru et Catheux, sus-nommés, ont 
déclaré apporter aux statuts de la société sus-
énoncée les modifications suivantes, qui ont été 
acceptées par M. Cockerill, aussi sus-nommé. 

Les actions attribuées aux gérans comme re-
présentant l'apport du brevet de MM. Sorel et 
Hector Ledru, ne viendront au partage des béné-
fices concurremment avec les actions de capital 
^u'après prélèvement fait en faveur des actions 
e capital émises de l'intérêt de ce capital nomi-
nal « 5 pour cent. 

lin conséquence , il sera formé deux séries 
d'actions : la première sera celle des ac.ions de 
capital; et la seconde celle des aclioas représen-
tant l'apport du brevet, et ces dernières ne seront 
appelées au partage des bénéfices qu'après que 
elles émises de la première série auront pris 
hors et avant-part, sur ces bénéfices un iktérêt de 
5 pour cent. 

Lors de la liquidation de la société, les actions 
représentant l'apport de MM. Sorel, Ledru et 
Catheux, e'est-a-aire, les actions de la seconde 
série ne viendront au partage de l'actif social 
qu'après pce.; l'entent d'une somme nécessaire 
pour le remboursement intégral (valeur nomina-
le) des ÙOUOUS de capîal émises, et en tant que 
pendant le cours de la société lesdites actions ae 
capital auraient touché 5 pour cent d'intérêts. 

Dans le cas contraire, il serait aussi prélevé 
somme nécessaire pur parfaire auxdites actions 
de capital un intérêt annuel de 5 pour cent ; après 
quoi tes actions de ia seconde séria seront appe-
lées en concurrence avec les autres saus aucune 
autre distinction, 

Sous tous les autres rapports, les actions de la 
seconde série jouiront des mêmes droits que cet 
les de la première. 

Pour extrait. 
CAHOUET. 

Par acte sous-seings privés, en date, à Paris 
des 9 janvier et 7 février 1838, enregistré, ct dé-
pose pour minute à Jâe Cahouet, notaire, a Paris, 
suivant acte reçu par son collègue et lui, le 14' 
février 1838, aussi enregistré. 

D'un extrait, en date du 1 er février, d'un acte 
de dissolution de société; il appert, que la société 
qui existait entre Mal. Isidore SCELLliiR et Pier-
re-Victor-Corneille VALLEE, demeurant ensem 
ble à la Valette, rus-de Flaudre, n° 57, est dis 
soute à dater du 1 er janvier dernier; M. Vallée 
reste seul est unique propriétaire de la fabrique 

de savons tt est charge de la liquidation de la 
société. Enregistré à Paris, le 14 février présent 
mois, ledit extrait, en date du 1"' février, aussi 
présent mois. Ce 14 février 1838. 

Pour copie, 
1. SCEEUER. 

Extrait dressé en conformité des articles 42 et 
suivans du Code de Commerce. 

D'un acte sous signatures privées en date à pa-
ris du 1 er février 1838, enregistré, le 13 dudit 
mois fol. 105 recto, casé 9, par Frestier, qui a re 
çu 5 fr. 50 cent., et dont uu extrait semblable au 
présent a été déposé le 14 février courant au gref-
fe du Tribunal de commerce, il appert : 

Que M1,e Caroline-Cécile ae ROCQU1GJNY, ma-
jeure, marchande de modes, demeuraut à paris, 
rue Neuve St-August n, 15 bis. 

Et M"B Suzate Bl'XLOEUF, majeure, aussi 
marchande de modes, déuieurant à paris, mêmes 
rue et numéro, 

Ont établi entre elles une société en noms col 
lec ifs pour 1 explo talion d'un fond* de commerce 
de modes, sis à paris, rue ISeu.e St-Augusiin, 15 

bis, ayant appartenu à M'" e A'ex-'udrine-J'iinei 
Dupuid. La raisou social est : de ROCQUIGNY et 
BE L LUEUF . Les deux associées sont également 

autorisées à gérer, administrer et signer pour la 
société. Le fond social est fixé à 30,400 fr. fourni 
par lés associées chacune par moitié. La société 
a commencé le 1 er février 1838 et finira le 1er 
janvier 1848. Les deux associés seront chacune 
pour moitié dans les pertes et .bénéfices de la so-
ciété. 

pour faire publier ledit acte tout pouvoir est 
donné au porteur d'un extrait. 

Signé : DE ROCQIIICNY. 

_ BELLOECF. 

Par acte passé devant M° Royeret son collègue, 
notaires à Paris, le 10 février 1838, enregistré: 
MM. Alphonse-César BR1SSET, chimiste-manu-
facturier , demeurant à Briare-Loiret et Loui»-

Auguste-Joseph-Amoine AZ AMBRE, propriétai-
re, demeurant à Paris, rue Beauregard, 18, ont 
formé une société en nom collectif a leur égard et 
en commandite à l'égard de ceux qui pren-
draient des actions, pour l'exploitation d'une fa-
brique de faïence fine dite lilhocérame, établie à 
Briare, arroudisseinem de Gien (Loiret). La rai-
son sociale est BR1SSET, AZÀMBRE et.C. MM. 
B isset et Azambre sont seul géraus responsables 
de la société Ils ont tous deux la signature so-
ciale. Le fonds social est fixé à un million de 
francs divisé en mille actions de 1000 fr. chaque. 
La durée de la société est de quinze années qui 
commenceront à courir du 10 février 1838, et fi-
niront le 1 er février 1853. 

Pour extrait ; 

ROÏER. 

Heures. 
10 

10 
U 

12 

12 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 
ASSEMBLEES DE CREANCIERS. 

Du jeudi 15 février. 

Gouillardon, carrossier, concordat. 
Vacquerel, ancien md de vins, syn-

dical. 

Prévost, md de bois, id. 
Benard et Ce , entrepreneurs de 

transports de vins, i'd. 
Delarocht fils, md de vius, délibé-

ration. 

Faucheux, quincailler , remise i 
huitaine. 

Drevet, négociant, concordat. 
Mongmot , peintre eh porceîai-

nts, clôture. 
Fiocre, md tailleur-costumier, syn-

dicat. 
Lampérière, entrepreneur de ma-

çonnerie et md de vins, id. 
Renault de Chabot , papetier , clô-

ture. 
Dame veuve Brival, tenant hôtel 

garni, id. 
Du vendredi 16 février. 

Ollivier, commissionnaire en Ii- 1 

braine, syndicat. 
Raymondy, entrepreneur de pein-

ture, concordat. 

Tisseron , entrepreneur de char-
pente, clôlure. 

Bonvallet, ancien receveur de ren-
tes, id. 

Claudel, md de vins-traiteur , id. 
Uebord.md confiseur, concordat. 
Reyno ds, libraire, id. 
Girardot, négociant, vérification. 

[Biffe, enirepreneur dépavage de 
roules, clôture. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Février. Heures. 

Grêlon et Bernier, nrgocians, le 17 2 
Girard, entrepreneur de maçonne-

ries, le 17 3 

Vavasseur-Brion , fabricant de 

DÉCLARATIONS DÉ FAILLITES. 

Du 8 février 1838. 

Bizot, marchand boulanger, rue de Flandres-
i la Villeite.—Juge-commissaire, M. Dupemer', 
agent, M. Dagneau, rue Cadet, 14. 

Du 13 février 1838. 

Prévost, table'ier, à Paris, Palais-Royal, gale-
rie de Valois, 123 —Juge-commissaire, M. Gal-
lois; agent, M. Kivet, boulevard Saint-Martin, 

Grimprelle, libraire, a Paris, rue Poissonnière, 

29.—Juge-commissaire, M. Journet; atjent M. 
Flouretis, rue de Valois, 8; 

Barrière «t femme, loueurs de voitures sous 
remises, à Paris , ci-devant rue Saint-Georges 
23 , puis Faubourg-Poissonnière , 68 , actuelle-
ment rne Chaptal, 6. — Juge-commUsaire , M. 
Pierrugues ; agent, M. Baudoin , rue SaiuL-Hva-
cinthe-St-Honoré, 7. 

DECES DU 12 FÉVRIER. 

Mlle Jouve, rue du Rocher , impasse Dany, 2. 
—Mme Frix, née Touchel, rue Rochechouart . 7. 
—M. Labadie, rue Saint-Lazare , 12.— Mlle Fau-
veî, rue du Marché-Sain -Honoré , 11.— Mlle 
Eustache, rue Bellefonds, 14. — M. Timermans, 
rue Neuve-Montmorency, 1.—M. Ouesnel, rue de 
Provence, 42.—Mme Picot, née Pestelle, rue du 
Mail, 29.—Mlle Corbin, rue Hauleville , 1 — M. 
Vadelorge, rue du Faubourg-Saint-Denis, 112 — 
M. Charvet, rue du Faubour^-Saint-Denis, 12.— 
N. Lemaire, rue Meslay , 65 bis.—M. Cuquerel , 
rue des Cinq-Diamans, 12. — Mme Pichon, née 
Clémenl.rue Bourtibourg, 24. — M. Guératilt, 
rue Saint-Denis-Saint-Antoine, 2.— Mlle Laie-u-
rée, rue Monsieur-le Princé, 25, — M. Bouline, 
rne Hauiefeuiile, 1 4.—Mme Boiselle, rue Copeau, 
18.—Mme veuve Ilensen, r»e du Fauboui g-du-
Temple, 46.— M. Durand, rue Jacob, 20. — M. 
ftoyez, rue du Faubourg- Saint-Denis, 18. — M-
Sabatier, rue Tiquetonne, 18. — Mine Tournai, 
passage Saulnier, 6.—M. Denmx , rue du Four-
St-Germain, 37. _

— 

BOURSE DU 14 FÉVRIER. 

A TERME. 

5 0|0 comptant .. 
— Fin courant... 
3 0|0 comptant .. 
— Fin courant... 
R. deNap. compt. 
— Fin courant 

1 er c pl. ht. pl. bas 

ïœTio 109 50 Î09T0 
109 45 109 50 109 40 
79 55 • 79 55 79 50 

79 60 79 65 79 55 

98 90 99 — 98 90 

Act. de la Banq. 
Obi. de la Ville-
Caisse Laffitte.. 
— U° 
4 Canaux. . . . 
Caisse hypoth... 

St-Germain. 
Vers., droite 
— id. gauche 

2697 50 

1037 50 
500O — 

802 50 
960 -
765 — 
670 — 

Empr. rem 
, dett.act. 

Esp. - diff. 
( — pas. 

Empr belge... 
Banq.de Brux. 

Empr. piém. . . 
3 0i0 Portug.. 

Haïti 

d l' r c. 

109 45 
|Ô9 50 
;t) 55 

79 65 
99 — 

10! 3i 
19 7i8 

104 1|2 
1527 50 

1060 -

17 II* 

BRETON. 

Enregistré à^Paris, le 
Reçu uu franc dix cent, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI RUE NEUVE-DES-PET1TS-CHAMPS, 37. Vu par le maire du 2e arrondissement. 
Pour légalisation de la signature A. Ginror. 


